
Date de convocation :
04/10/2024

 
Conseillers en exercice : 17

 
Conseillers présents : 16

 
Conseillers votants : 17

BUREAU COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 10 OCTOBRE 2024

***************

Délibération n° BC/24-072

Convention d'objectifs avec l'union commerciale de Pacy-
sur-Eure : attribution de subventions

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie
Agglomération,  se sont réunis lors de la séance du Bureau de
Seine Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon, 12
rue  de  la  Mare  à  Jouy,  DOUAINS, sous  la  Présidence  de
Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 10 octobre 2024 à 15h30.

Etaient présents : 

Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Pascal LEHONGRE
(PACY  SUR  EURE),  Pieternella  COLOMBE  (SAINT
MARCEL),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),
Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),  Antoine
ROUSSELET  (LA  CHAPELLE  LONGUEVILLE),
Dominique MORIN (VERNON), Christian LE PROVOST
(LES  ANDELYS),  Guillaume  GRIMM  (CHAIGNES),
Johan AUVRAY (VERNON), Thibaut BEAUTÉ (NOTRE
DAME  DE  L'ISLE),  Pascal  JOLLY  (GASNY),  Jérôme
GRENIER  (VERNON),  Julien  CANIN  (PACY  SUR
EURE), Annick DELOUZE (VEXIN SUR EPTE), Patricia
DAUMARIE (VERNON), 

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

M. François OUZILLEAU à Monsieur Frédéric DUCHÉ

Absents     : 

Secrétaire de séance : Pascal JOLLY





Le Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment son article 10,

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du
12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les  personnes
publiques, notamment son article 1er,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-78 du 8 juillet  2021 portant délégation de compétences du Conseil
Communautaire au Bureau Communautaire ; 

Vu la convention financière du 29 janvier 2015 passée entre la Communauté d’Agglomération des
Portes de l’Eure, la communauté d’agglomération du Grand Evreux Agglomération et la société
MGE  Normandie  SNC  dans  le  cadre  du  projet  de  construction  du  Village  des  Marques  de
Douains ;

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant que le Bureau Communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision relative
à l’attribution et à l’individualisation de subventions, dont le montant est supérieur à 5 000 € et
inférieur ou égal à 50 000 € ;

Considérant  qu’il  convient de renouveler  la convention d’objectifs avec l’union commerciale de
Pacy-sur-Eure ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article  1 :  D’autoriser  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  le  renouvellement  de  la
convention ci-annexée relative à l’attribution d’une subvention de Seine Normandie Agglomération
de 20 000 € pour l’union commerciale de Pacy-sur-Eure selon les modalités financières fixées
dans la présente convention d’objectifs. 

Article 2 : D'autoriser le Président ou son représentant à signer tout avenant à ces conventions,
ainsi que tout document afférent. 

Article 3     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr,  communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur le
Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Adoptée à l’unanimité

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,



Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse
au terme d’un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite  du  recours  gracieux).  La juridiction  peut  être saisie par  le  biais  du  portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



Convention d’objectifs
Renouvellement n°1

Entre

Seine  Normandie  Agglomération,  représentée  par  son  Président,  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, agissant au nom et pour le compte de la Communauté d’Agglomération
en  vertu  de  la  délibération  du  Bureau  Communautaire  du  10  octobre  2024,  ci-après
désignée « SNA », d’une part,

Et  

L’UCIA Pacy Val’Eure, association régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par
son Président, Monsieur Jean-Yves COURTOIS, ci-après désignée « l’association Pacy
Val’Eure », d’autre part, 



Il est convenu ce qui suit :

Préambule  

Dans le cadre du partenariat avec McArthurGlen et conformément aux engagements pris
lors du développement  du  projet  de Village des Marques afin  de  soutenir  l’attractivité
commerciale des cœurs de ville, SNA s’est engagée en 2022 à accompagner les unions
commerciales du territoire par l’octroi d’une subvention exceptionnelle. Ce soutien était
conditionné à la signature de la présente convention d’objectifs qui pourra être renouvelée
une dernière fois sous réserve de l’atteinte des résultats prévus.

SNA  souhaite  que  le  programme  d’actions  présenté  par  les  associations  de
commerçants participe au rayonnement du territoire, dynamise les centres-villes et
s’inscrive de façon active dans les évènements mis en place par les collectivités. 

La transmission d’un bilan annuel précis prévaudra pour la décision relative au dernier
renouvellement. 

La présente convention fixe le cadre de ces engagements. 

En outre, bien que ces projets soient subventionnés, il est rappelé que l’association doit
interroger  l’ensemble  des  coûts  et  choisir  le  fournisseur  le  plus  économiquement
avantageux.  La  mutualisation  à  l’échelle  de  plusieurs  UCIAL  devra  notamment  être
étudiée afin de rationaliser les dépenses. 

Une vigilance particulière doit être apportée aux coûts de fonctionnement générés par les
projets sachant que ce financement exceptionnel ne sera pas pérenne.

Enfin il est rappelé que les frais de fonctionnement type salaires, formation, etc., ne sont
pas éligibles dans le cadre de la présente convention. 

Article 1er – Objet de la convention

SNA soutient l’attractivité commerciale et la dynamisation des centres-villes du territoire. 

Par la présente convention, l’association Pacy Val’Eure s’engage à son initiative et sous
sa responsabilité, à mettre en œuvre les projets déposés et ci-annexés pour mémoire. 

Toute  modification  dans  les  projets  mis  en  œuvre  devra  être  soumise  à  SNA pour
validation et faire l’objet d’un avenant à la présente convention. 

Article 2 – Durée de la convention



La convention prend effet à compter de sa signature avec effet rétroactif au 1er novembre
2023, date à laquelle l’association Pacy Val’Eure est autorisée à démarrer son programme
d’actions. 

La convention prendra fin à l’issue de la réalisation des actions et ce au plus tard le 31
décembre 2024.

La convention pourra être ensuite renouvelée une deuxième et dernière fois, sous réserve
de l’atteinte des résultats prévus. 

Article 3 – Montant de la subvention

Grâce à son partenariat avec McArthurGlen, SNA contribue financièrement à la réalisation
de cet objet par l’octroi d’une subvention exceptionnelle annuelle de 20 000 €.

Cette  aide  publique  est  allouée  au  titre  du  règlement  européen  n°2023/2831  du  13
décembre  2023  relatif  à  l’application  des  articles  107  et  108  du  Traité  sur  le
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis.

Cette  subvention  n’est  acquise  que  sous  réserve  du  respect  par  l’association  Pacy
Val’Eure des obligations mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions de SNA
prises en application des articles 7 et 8.

Article 4 – Modalités de versement de la subvention

Une avance de 50 % du montant prévisionnel annuel de la subvention prévue à l’article 3
sera versée à la signature de la convention.

Un  acompte  de  30  %  supplémentaire  pourra  exceptionnellement  être  versé  sur
présentation des pièces justificatives des paiements par l’association (transmission des
factures acquittées représentant 80 % du montant prévisionnel annuel de la subvention). 

En  aucun  cas  le  préfinancement  ne  pourra  dépasser  les  80  %  de  la  subvention
prévisionnelle. 

Le solde  sera versé  après  la  transmission  par  l’association Pacy Val’Eure  des pièces
prévues à l’article 5.

Article 5 – Justificatifs

Pour  rappel,  les  projets  doivent  concourir  à  l’objectif  de  développer  l’attractivité
commerciale et dynamiser les centres-villes.



L’association Pacy Val’Eure s’engage à transmettre : 

-  l’ensemble  des  factures  acquittées relatives  aux  projets  mis  en
œuvre ;

-  copie des comptes de l’exercice clos de l’association ainsi que les
procès-verbaux  des  Assemblées  Générales  et  toutes  modifications
intervenues dans les statuts, la composition du conseil d’administration ou
du bureau ;

- un  compte-rendu technique et financier attestant la conformité des
dépenses effectuées à l’objet de la convention et incluant des éléments
quantitatifs et qualitatifs concourant à l’évaluation de l’atteinte des
résultats (quantifier  comment  les  projets  réalisés  ont  développé
l'attractivité des commerces, l’impact sur le chiffre d'affaires, etc.). 

Article 6 – Communication

L’association Pacy Val’Eure s’engage à solliciter préalablement SNA pour toute mention
du partenariat financier sur les supports de communication. 

Article 7 – Sanctions

En cas de modification substantielle ou d’inexécution de la convention par l’association
Pacy Val’Eure, SNA pourra ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà
versées au titre de la présente convention, ou la diminution de son montant après examen
des justificatifs présentés par l’association Pacy Val’Eure.

Tout refus de communication des pièces mentionnées à l’article 5 entraîne la suppression
de la subvention et le reversement des sommes déjà perçues. 

Article 8 – Contrôles

A l’issue de la convention SNA contrôle que la contribution financière a bien été affectée
aux objectifs définis dans la présente convention et que la contribution n’excède pas le
coût de la mise en œuvre des projets. 

Le cas échéant, SNA exigera le remboursement de la partie de la subvention supérieure
aux dépenses réelles des projets ou la déduira du montant de la nouvelle subvention en
cas de renouvellement. 

Article 9 – Renouvellement



La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des
justificatifs mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes.

Article 10 – Avenant

La  présente  convention  ne  peut  être  modifiée  que  par  voie  d’avenant.  Les  avenants
ultérieurs  feront  partie  de  la  présente  convention  et  seront  soumis  à  l’ensemble  des
dispositions non contraires qui la régissent.

Article 11 – Annexe

L’annexe 1 fait partie intégrante de la présente convention. 

Article 12 – Résiliation

SNA se réserve le droit de résilier de plein droit la présente convention en cas de non-
respect des obligations, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux
obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Article 13 – Recours

Tout  litige  qui  pourrait  apparaître  entre  les  parties  à  l’occasion  de  l’exécution  ou  de
l’interprétation  de  la  présente  convention  donnera  lieu  à  une  tentative  de  règlement
amiable. En cas d’échec, le Tribunal Administratif de Rouen sera seul compétent.  

 
Fait à Douains, en trois exemplaires originaux, le 

 
Le Président de Seine

Normandie
Agglomération

 Le Président de l’UCIA
Pacy Val’Eure

 



Frédéric DUCHÉ Jean-Yves COURTOIS

Annexe 1
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